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          Confédération Générale
     du Travail FORCE OUVRIERE


Négociation Ministère – organisations syndicales sur le « Référentiel » annexé au nouveau décret statutaire des enseignants chercheurs :

Plus ou moins de modulation ? Tel est l’enjeu !

Compte-rendu de la réunion du 4 juin

Participaient à la réunion du 4 juin :

· Le Ministère

· Les organisations syndicales représentées au CTPU (FSU, UNSA, CFDT, Autonomes, FO)

· Les représentants de la CPU, et des Présidents d’Université

Déclaration liminaire du SNPREES-FO

Masterisation

Le SNPREES-FO a indiqué qu’il demandait à la Ministre qui présentait avec M. Darcos le projet de masterisation de la formation des enseignants de retirer les décrets modifiant les statuts des enseignants de l’ordre du jour du Conseil Supérieur de la Fonction Publique du 12 juin.

Le Ministère a indiqué que c’était hors sujet.

Le SNPREES-FO, syndicat indépendant et responsable, considère qu’il garde en tout temps sa liberté de parole et de comportement. Le sujet est suffisamment important, le rejet de ce projet de réforme par les universitaires, et maintenant par d’autres (CPU, ADIUFM, directeurs des ENS) est tel qu’il n’est pas possible de passer ce point sous silence.

Sur le référentiel, le SNPREES-FO a indiqué qu’en ce qui le concernait, :

· cette discussion sur le référentiel, qui doit faire l’objet d’un arrêté annexé au décret statutaire de Mme Pécresse, aurait dû avoir lieu avant la présentation du décret au CTPU ; ne pas l’avoir fait remettait en cause le paritarisme : les organisations syndicales ont été appelées à voter sur un projet incomplet et partiellement inconnu ; c’est pour cette raison que le SNPREES avait quitté le CTPU du 24 mars ;

· il restait opposé à la modulation, donc au décret ;

· il se prononçait pour que le référentiel ne soit pas construit pour réintroduire certains éléments de modulation que la ministre avait été amenée à retirer devant la mobilisation des universitaires

Postes et moyens

Le SNPREES-FO a indiqué que cette question était essentielle. 

Le coût de l’équivalence TP=TD (500 000 € à 1 million d’euros annoncée par des Présidents, suivant la taille des établissements), augmentée de la prise en compte de certaines activités, est énorme. Ce cout ne doit pas être à la charge des établissements, mais du Ministère. Dans le cas contraire, ce serait un droit très « virtuel » pour les universitaires, sauf ceux appartenant à quelques établissements privilégiés. On aboutirait, y compris sur ce plan, à une concurrence entre établissements et à une inégalité de traitement des universitaires, contradictoire au statut de fonctionnaire d’Etat.

Le SNPREES-FO a donc indiqué qu’il entendait que ce référentiel ait valeur contraignante pour les établissements, dans un cadre statutaire national. Il a présenté les revendications qui sont les siennes.
Les revendications du SNPREES-FO

● Le Ministère doit donner aux établissements les moyens (postes et budget) d’appliquer réellement l’équivalence 1h. TP = 1h. TD

● Pas de modulation des services

● Pas d’obligation d’effectuer des « activités » autres qu’enseignement, et recherche pour les enseignants-chercheurs

● Toutes les autres « activités » doivent relever du volontariat, être prises en compte et rémunérées : pas de bénévolat !
Les universitaires se voient confier une multitude d’« activités », certaines parties constitutives de leurs deux missions fondamentales (participations aux jurys, etc.) d’autres non.

● Le SNPREES-FO demande que toutes les formes d’enseignement, telles que définies dans les maquettes de diplômes, fassent l’objet d’équivalence TD (par exemple : x ETD pour la visite d’un étudiant en stage ; x ETD pour l’encadrement, la correction et la soutenance d’un mémoire), comme cela se fait parfois dans la pratique. FO revendique que ces équivalences soient inscrites dans le référentiel national

● Le SNPREES-FO demande que les « activités » qui relevaient du volontariat (tâches administratives diverses dues au manque de postes de personnels BIATOS, etc., mise en ligne de cours, etc.) ne puissent être imposées contre leur gré aux universitaires ; il demande qu’elles puissent faire l’objet de décharges de service, et/ou d’équivalence en ETD, prises en compte dans le service ;

● Il demande que toutes les heures complémentaires au-delà du service statutaire de 192h ETD, y compris les ETD dues à des « activités » autres qu’enseignement, soient effectivement payées.

Dans la discussion

Le Ministère n’a pas répondu sur la question des moyens. Il a indiqué que deux groupes de travail auraient lieu les 18 juin et 2 juillet, pour aboutir à une rédaction finale avant la rentrée. Chaque organisation est appelée à faire ses propositions.

Il a indiqué que, selon la rédaction du décret statutaire, les équivalences en ETD ne devaient pas porter sur la recherche, mais sur l’enseignement et autres activités. En réponse à des demandes, il a indiqué qu’il était cependant possible de prendre en compte les tâches comme l’encadrement de la recherche (par exemple direction d’UMR, à l’instar des directions d’UFR).

La méthode d’élaboration du référentiel

Le ministère a proposé comme base de travail sur les activités des universitaires un « cadre législatif », notamment l’article 1 de la loi LRU fixant les missions des Universités (« Le service public de l’enseignement supérieur contribue… » cf. loi LRU, article 1).

Le SNPREES-FO s’est opposé (et il a été le seul), à travailler sur une base autre que statutaire : il ne faut pas assimiler missions d’un établissement (très vastes, et auxquelles concourent des personnels de corps et statuts différents, BIATOS, universitaires, enseignants, chercheurs), et fonctions d’un corps spécifique.

Le décret définit les fonctions des enseignants-chercheurs (article 3) en distinguant comme missions fondamentales enseignement et recherche (article 2). C’est sur cette base que le référentiel doit être constitué.

De même, alors qu’était soulevée la question de la prise en compte des mandats électifs (CA, CS, CEVU, etc.), le SNPREES-FO a revendiqué qu’il n’y ait pas de règle spécifique aux Universités, mais que soit appliquée purement et simplement les textes de la Fonction Publique.

Le SNPREES-FO consultera les collègues des différentes disciplines, des différents UFR (scientifiques, Lettres et sciences Humaines, juridiques, IUT et écoles internes), des différents niveaux d’enseignement (L, M, D). Il fera des propositions sur la base de ses revendications.
Il entend que le référentiel donne des droits statutaires aux universitaires, enseignants certifiés et agrégés, et soit applicable aux non-titulaires.
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